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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution a pour objet de demander la prolongation des délais
de l’enquête publique relative au schéma de développement du territoire.
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DÉVELOPPEMENT

Depuis l’adoption du Code du développement territo-
rial (CoDT), le schéma de développement du territoire
(SDT) est appelé à se substituer au schéma de dévelop-
pement de l’espace régional (SDER). Ce SDT est ainsi
visé aux articles D.II.2 à D.II.4 du CoDT.

Conformément à ces dispositions, le SDT définit la
stratégie territoriale pour la Wallonie sur la base d’une
analyse contextuelle, à l’échelle régionale. Cette ana-
lyse contextuelle comporte les principaux enjeux terri-
toriaux, les perspectives et les besoins en termes so-
ciaux, économiques, démographiques, énergétiques,
patrimoniaux, environnementaux et de mobilité ainsi
que les potentialités et les contraintes du territoire.

La stratégie territoriale du SDT définit :

1° les objectifs régionaux de développement territo-
rial et d’aménagement du territoire ainsi que la ma-
nière dont ils s’inscrivent dans le contexte supraré-
gional;

2° les principes de mise en oeuvre des objectifs, no-
tamment ceux liés au renforcement des centralités
urbaines et rurales;

3° la structure territoriale.

Les objectifs régionaux de développement territorial
et d’aménagement du territoire précités ont pour but
notamment la lutte contre l’étalement urbain et l’utili-
sation rationnelle des territoires et des ressources. Ces
objectifs ont en partie vocation à répondre aux défis
des années à venir, dont ceux liés aux changements cli-
matiques.

Le SDT doit ainsi être considéré comme un outil
stratégique de première importance pour la Wallonie,
en ce compris pour l’ensemble des 253 communes wal-
lonnes concernées, car il oriente les décisions régio-
nales et communales en matière d’aménagement du ter-
ritoire et d’urbanisme en fixant des objectifs et des mo-
dalités de mise en oeuvre, et ce jusqu’à l’horizon
2050. 

Afin de permettre à la Wallonie de mieux anticiper
et de répondre aux besoins futurs de sa population
ainsi que de répondre aux enjeux climatiques, le Gou-
vernement wallon avait déjà envisagé, sous la législa-
ture 2014-2019, d’actualiser l’ancien SDER toujours
en vigueur, adopté le 27 mai 1999. Dans ce cadre, un
premier SDT a été adopté le 16 mai 2019 et publié au
Moniteur belge le 12 décembre 2019.

Ce premier SDT a lui-même suivi le processus
d’adoption prévu par le CoDT. Ainsi, le projet de SDT
a fait l’objet d’une enquête publique dont les dates ont
été fixées du lundi 22 octobre au mercredi 5 décembre
2018. Ce n’est qu’à la suite de la clôture de cette en-
quête publique que l’avis des différents conseils com-
munaux a été, en date du 7 décembre 2018, sollicité
sur le projet de schéma. Ledit avis devait être remis
dans un délai de 60 jours suite à l'envoi du courrier, à
savoir avant le 8 février 2019. Contrairement à ce pro-
cessus mis en oeuvre en 2019, l’actuelle procédure de
participation compresse les délais de sorte que les

conseils communaux n’auront matériellement, pour au-
tant qu’ils se réunissent au cours du mois de juillet,
que 15 jours pour prendre connaissance des avis émis
par leurs citoyens et pour formuler leur propre avis
dans le cadre de cette procédure.

Le Gouvernement wallon de la législature 2019-
2024 devait en principe déterminer sa date d’entrée en
vigueur. Néanmoins, il y a finalement renoncé en
raison des menaces d’annulation relevées dans le cadre
du recours de la Ville d’Andenne devant le Conseil
d’État, notamment sur la méthodologie d’identification
des pôles. Le Gouvernement a ainsi fait le choix, le 9
février 2022, de retirer le SDT adopté en 2019 et d’en-
tamer un processus de révision. Afin de répondre aux
manquements relevés, une actualisation du SDT lui est
apparue opportune.

Dans le cadre de ce contentieux, l’auditeur du
Conseil d’État a proposé d’annuler le SDT au motif
que les critères pris en compte par le Gouvernement
pour déterminer le classement des communes comme
pôles, s’ils sont exposés de manière générale dans
l’acte, n’ont en revanche pas été portés à la connais-
sance du public dans le cadre de l’enquête publique et
de la consultation des communes. Il s’ensuit que la mo-
tivation de l’acte attaqué ne permet pas de comprendre
l’ensemble des motifs qui a conduit à son adoption. On
comprend dès lors que, dans un processus aussi impor-
tant et stratégique que celui de l’adoption du SDT, il
convient d’accorder une importance cruciale à la publi-
cité et à la participation du public. Cela relève notam-
ment des prescrits de la Convention d’Aarhus du 25
juin 1988 sur l’accès à l’information, la participation
du public au processus décisionnel et l’accès à la jus-
tice en matière d’environnement.

Suite à ce processus de révision, le Gouvernement
wallon a adopté, le 30 mars 2023, un nouveau projet
de SDT. Cette actualisation a pu se baser sur l’en-
semble des documents déjà établis dans le cadre de la
révision de 2019 du SDT ainsi que sur une actualisa-
tion de l’analyse contextuelle. Elle n’a pas remis en
cause les 20 objectifs régionaux de développement ter-
ritorial et d’aménagement du territoire, adoptés par le
Gouvernement le 8 juin 2017. Ces objectifs avaient
pour finalité l’optimisation spatiale, le développement
socio-économique, l’attractivité territoriale, la gestion
qualitative du cadre de vie et la maîtrise de la mobilité.

Avant son adoption définitive par le Gouvernement,
ce projet de SDT est soumis à enquête publique au
cours de la période du 30 mai au 14 juillet 2023. Dans
ce cadre, l’ensemble des wallons peuvent adresser
leurs remarques et observations à leur commune. En
outre, le Gouvernement a également écrit aux collèges
communaux afin de solliciter l’avis des conseils com-
munaux endéans les 60 jours dudit courrier, à savoir
pour le 30 juillet 2023.

Pour accompagner les villes et communes, l’Union
des Villes et Communes de Wallonie (UVCW) a
adopté un premier avis le 6 juin 2023. Dans son avis,
qu’elle annonce comme préliminaire, l’UVCW rap-



4

pelle combien le SDT est un document d’orientation
essentiel dès lors qu’il va tracer les grandes lignes du
développement territorial wallon et impacter directe-
ment et durablement le développement territorial local
pour les années à venir. Au vu des délais et des impéra-
tifs temporels liés à la tenue des conseils communaux,
l’UVCW indique ne pas pouvoir attendre d’être en me-
sure de formuler un avis complet pour communiquer
une première information plus synthétique et factuelle
aux villes et communes afin de les aider à appréhender
le document.

Cette dernière remarque de l’UVCW pose des ques-
tions fondamentales sur l’efficience de la procédure
mise en oeuvre. Il est vrai que la plupart des villes et
communes ne tiennent pas, voire très peu, de conseils
communaux au cours des mois de juillet et août. Il est
également vrai que ces mois sont émaillés d’absences
plus marquée du personnel communal en raison de la
période estivale et des congés scolaires concomitants.
La période visée par l’enquête publique, à savoir du 30
mai au 14 juillet 2023, ne semble donc pas être la plus
favorable pour faire émerger des avis pertinents et pré-
sentant une réelle plus-value dans le cadre d’un tel pro-
cessus. Les citoyens ne devraient pas être enclin à se
manifester en nombre pour déposer des remarques et
observations au cours de cette période et le personnel
communal ainsi que les collèges communaux manque-
ront de temps pour analyser en profondeur les enjeux
pour leur territoire dès lors qu’ils seront amenés à de-
voir inscrire leur avis à l’ordre du jour des conseils
communaux du mois de juin 2023, sauf à convoquer
un conseil communal au cours de l’été, avec des incer-
titudes importantes sur le respect des quorums. Ce scé-
nario empêcherait en outre les collèges communaux et
conseils communaux de pouvoir prendre connaissance
des remarques et observations formulées par les ci-
toyens relevant de leur territoire, qui peuvent être dépo-
sées jusqu’au 14 juillet, avant d’émettre un avis au
nom de la ville ou de la commune.

Il convient également de relever que la cartographie
mise à disposition pour l’enquête publique est dispo-
nible uniquement en un seul format, à savoir le format
PDF, et que ces cartes ne sont pas particulièrement pré-
cises dès lors qu’elles ne reprennent que les routes et le
relief. Ces cartes sont extrêmement peu lisibles et ce
format ne permet pas une comparaison avec d’autres
cartes. En conclusion, malgré leur importance, les
contours précis des centralités avec l’emprise du bâti
existant ne peuvent être appréhendés.

En outre, les documents présentés dans le cadre de
l’enquête publique présentent un certain degré de com-
plexité pour les citoyens non connaisseurs de la ma-
tière. Dans ces conditions, il est particulièrement éton-
nant qu’un résumé non technique n’ait pas été mis à
disposition dans le cadre de l’enquête publique.

Au même titre que l’a déjà souligné la Ville d’An-
denne, l’absence de cartographies plus lisibles et fonc-
tionnelles pour remettre un avis pertinent ainsi que

l’absence de résumé non technique peut être la raison
pour laquelle ces données, considérées comme essen-
tielles ou à tout le moins permettant une compréhen-
sion par le plus grand nombre de citoyens, n'ont pas
été portées à la connaissance du public dans le cadre
de l’enquête publique et de la consultation des com-
munes, ce qui a été repris comme motif par l’auditeur
du Conseil d’État pour proposer l’annulation du précé-
dent SDT.

Outre ce qui concerne la procédure d’adoption et de
participation autour de ce projet de SDT, il convient de
relever que ce projet est concomitant à une révision en
cours du CoDT. Celle-ci a fait l’objet d’une adoption
en deuxième lecture par le Gouvernement wallon en
date du 4 avril 2023. Cette révision n’a ni définitive-
ment abouti à ce jour ni même été présentée au Parle-
ment de Wallonie.

Dans ces conditions, il y a lieu de s’interroger sur la
sécurité juridique concernant ce projet de SDT, et ce
dans la mesure où son processus d’adoption fait abs-
traction du fait qu’un projet de réforme du CoDT est
également en cours parallèlement. Ces deux docu-
ments forment au contraire un tout indissociable. Si
une réforme du CoDT est effectivement en cours sans
avoir été définitivement clôturée et adoptée par le Par-
lement de Wallonie, le projet de SDT anticipe plu-
sieurs notions qui entreront en vigueur par le biais de
la future modification du CoDT mais qui n’ont dès lors
pas encore d’existence juridique. Ceci constitue en
quelque sorte une anticipation et un retournement de la
hiérarchie des normes qui ne peuvent qu’engendrer
une insécurité juridique pour le projet soumis à l’en-
quête publique. La difficulté naît du fait de soumettre
aujourd’hui au public un document d’exécution, le
SDT, dont la mise en oeuvre concrète (les schémas, les
certificats d'urbanisme, les permis d'urbanisme et les
permis d'urbanisation) est réglée par des dispositions
qui seront modifiées substantiellement par le texte mo-
dificatif du CoDT (il s'agit notamment des articles
D.IV.3, D.IV.9 ou D.IV.94 en projet). A cet égard, il
est particulièrement préoccupant que l’article D.II.16
proposé à modification et qui concerne les effets juri-
diques du SDT donnera potentiellement une portée
plus importante à celui-ci. Or c'est un élément qui
semble tout à fait être ignoré des villes et communes et
des citoyens actuellement consultés.

Il y aurait donc lieu de suspendre le processus
d’adoption du SDT jusqu’à l’aboutissement complet
de la réforme en cours du CoDT afin que la portée des
dispositions concernées puisse être clarifiée et appré-
hendée par les personnes consultées.

Compte tenu de ce qui précède, les délais de consul-
tation, à savoir l’enquête publique du 30 mai au 14
juillet 2023 et l’avis demandé aux conseils commu-
naux du 30 mai au 30 juillet 2023, semblent particuliè-
rement courts pour un sujet aussi complexe et d’une
telle importance et doivent par conséquent faire l’objet
d’une prolongation.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à prolonger les délais de l'enquête publique
relative au schéma de développement du territoire

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu le Code du développement territorial (CoDT),
notamment les articles D.II.2 à D.II.4;

B. Vu le schéma de développement de l’espace ré-
gional wallon (SDER) adopté par le Gouverne-
ment wallon le 27 mai 1999, toujours en vigueur
mais dépassé à de nombreux égards par les enjeux
et défis actuels;

C. Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai
2019 adoptant la révision du schéma de développe-
ment du territoire adopté par le Gouvernement
wallon le 27 mai 1999;

D. Considérant que le schéma de développement du
territoire (SDT) a fait l’objet d’une enquête pu-
blique, du 22 octobre au 5 décembre 2018, et que
l’avis des conseils communaux a été sollicité,
après la clôture de l’enquête publique, du 7 dé-
cembre 2018 au 8 février 2019;

E. Considérant que ce SDT, bien que publié au Moni-
teur belge, n’est jamais entré en vigueur;

F. Considérant le recours en annulation introduit le 6
février 2020 par la Ville d'Andenne à l’encontre
de l’arrêté du Gouvernement wallon du 16 mai
2019 adoptant la révision du schéma de développe-
ment du territoire adopté par le Gouvernement
wallon le 27 mai 1999;

G. Considérant que, dans le cadre de ce contentieux,
l’auditeur du Conseil d’État a proposé l’annulation
du SDT au motif que certains de ses éléments es-
sentiels, bien qu’exposés de manière générale dans
l’acte, n’avaient pas été portés à la connaissance
du public dans le cadre de l’enquête publique et de
la consultation des communes et qu’il s’ensuit que
la motivation de l’acte attaqué ne permet pas de
comprendre l’ensemble des motifs qui ont conduit
à son adoption;

H. Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 9 février
2022 retirant l'arrêté du Gouvernement wallon du
16 mai 2019 adoptant la révision du schéma de dé-
veloppement du territoire adopté par le Gouverne-
ment wallon le 27 mai 1999;

I. Considérant qu’un processus de révision a ainsi
été entamé par le Gouvernement wallon sur base
de l’ensemble des documents déjà établis dans le
cadre de la révision de 2019 du SDT ainsi que sur
base d'une actualisation de l’analyse contextuelle;

J. Considérant le projet de SDT adopté le 30 mars
2023 est soumis à enquête publique au cours de la
période du 30 mai au 14 juillet 2023;

K. Considérant que l’ensemble des wallons peuvent
adresser leurs remarques et observations à leur
commune dans ce cadre et que le Gouvernement
wallon a, en outre, sollicité l’avis des conseils
communaux pour le 30 juillet 2023;

L. Considérant l’avis préliminaire de l’Union des
Villes et Communes de Wallonie du 6 juin 2023 et
son avis du 13 juin 2023;

M. Considérant que l’absence de convocation des
conseils communaux au cours du mois de juillet
2023 et la difficulté d’organiser une séance en
raison de potentielles difficultés de quorum va
contraindre de nombreuses communes à devoir en-
visager de remettre un avis au cours de leur
conseil communal du mois de juin, ce qui suppri-
merait près de la moitié du délai accordé;

N. Considérant que bon nombre de villes et com-
munes souhaiteront attendre de pouvoir disposer
des avis émis par leurs citoyens avant de formuler
un avis officiel au nom de ceux-ci;

O. Considérant que la cartographie mise à disposition
pour l’enquête publique est disponible uniquement
au format PDF, que ces cartes ne sont pas particu-
lièrement précises car elles ne reprennent que les
routes et le relief, qu'elles sont en définitive extrê-
mement peu lisibles et que ce format ne permet
pas la comparaison avec d’autres cartes, le
contours précis des centralités avec l’emprise du
bâti existant ne pouvant dès lors pas être appréhen-
dés, à tout le moins par les citoyens disposant
d’outils rudimentaires;

P. Considérant que ces documents particulièrement
complexes ne sont pas présentés accompagnés
d’un résumé non technique;

Q. Considérant que, au même titre que la Ville d’An-
denne, l’absence de cartographies plus lisibles et
fonctionnelles pour remettre un avis pertinent peut
être la raison pour laquelle ces données, considé-
rées comme essentielles, n'ont pas été portées à la
connaissance du public dans le cadre de l’enquête
publique et de la consultation des communes, ce
qui a été repris comme motif par l’auditeur du
Conseil d’État pour proposer l’annulation du pré-
cédent SDT;

R. Considérant que certains articles du CoDT, norme
supérieure au SDT, seront modifiés ultérieurement
à l’adoption de ce dernier et le risque juridique qui
en découle pour la validité de l'enquête publique
dès lors que les villes et communes ainsi que le pu-
blic actuellement consultés n’ont pas connaissance
de ces éléments qui modifient la portée et la com-
préhension du SDT.
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Demande au Gouvernement wallon,

1. de suspendre la procédure d’adoption du projet de
schéma de développement du territoire adopté le 30
mars 2023 jusqu’à l’adoption de la réforme en pré-
paration du Code du développement territorial;

2. à défaut de la suspension de la procédure d'adop-
tion du projet de schéma de développement du terri-
toire, de prolonger la durée de la consultation en
cours relative au projet de révision de ce schéma,
au moins jusqu’au 15 octobre 2023, tant pour l’en-
quête publique que pour l’avis des conseils commu-
naux;

3. de communiquer et de mettre à disposition du pu-
blic et des communes, dans le cadre de l'enquête pu-
blique relative au schéma de développement du ter-
ritoire, des cartes suffisamment précises et dans une
variété suffisante de formats permettant leur pleine
utilisation par tous, ainsi que des résumés non tech-
niques.

F. DESQUESNES

A. ANTOINE

M.-M. SCHYNS

A.-C. GOFFINET

B. DISPA

C. BASTIN


